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LES PARLERS FRANCOPROVENÇAUX DE
LA SUISSE ROMANDE: PROCESSUS DE
PATRIMONIALISATION
L
es langues autochtones forment une partie constituante du patri-
moine linguistique de la Suisse romande, tout en n’étant pas
reconnues officiellement au niveau fédéral. En effet, la constitu-
tion fédérale suisse prévoit que: «Les langues officielles de la
Confédération sont l’allemand, le français et l’italien. Le romanche est
aussi langue officielle pour les rapports que la Confédération entretient
avec les personnes de langue romanche» (Art. 70.1 Langues). Les
langues autochtones sont marginalement citées dans l’article suivant
(Art. 70.2):
«Les cantons déterminent leurs langues officielles. Afin de préserver
l’harmonie entre les communautés linguistiques, ils veillent à la réparti-
tion territoriale traditionnelle des langues et prennent en considération
les minorités linguistiques autochtones».
Dans la constitution du canton du Valais de 1907, on ne mentionne
pourtant que l’allemand et le français. Par contre, dans la constitution
jurassienne de 1977, le dialecte franc-comtois fait son apparition comme
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faisant partie du patrimoine jurassien. C’est dans le cadre des activités
culturelles (Art. 42) qu’on lit (Article 42.2):
«Ils (l’État et les communes) veillent et contribuent à la conservation, à
l’enrichissement et à la mise en valeur du patrimoine jurassien, notam-
ment du patois».
Jusqu’à une époque relativement récente (fin XIXe-début XXe siècle),
les parlers francoprovençaux et oïliques ont été le véhicule de la commu-
nication orale quotidienne en Suisse romande, dans toutes les régions,
rurales et urbaines, et dans tous les milieux sociaux. Le français qui avait
été introduit en Suisse romande à partir du XIIIe siècle sous forme écri-
te, commencera à faire son apparition à l’oral à partir du XVIIe siècle.
Le recul des langues autochtones, appelées couramment patois par les
locuteurs, s’explique par un ensemble de facteurs concomitants, poli-
tiques, économiques, sociaux et idéologiques. L’évolution linguistique et
culturelle qui s’impose en France au lendemain de la Révolution de 1789
a accentué ce déclin. Le jacobinisme linguistique, le mépris et la politique
de répression à l’égard de toutes les langues régionales et des dialectes a
été imitée par les milieux intellectuels de la Suisse romande. 
Ces langues dites traditionnelles, disparues au début du XXe siècle dans
les cantons de Genève, Vaud et Neuchâtel, sont encore utilisées par la
dernière génération de locuteurs jurassiens, fribourgeois et valaisans.
Dans la plupart des villages, les dialectophones – tous bilingues – ont près
de soixante-dix ans, voire plus. Dans ces situations particulières, on parle
d’une situation de diglossie linguistique (Lüdi 1990) où la variété haute (le
français) domine sur la variété basse (le dialecte), dont l’emploi est limité
à certains contextes. Nous ne disposons pas de chiffre officiel sur le
nombre effectif  des locuteurs patoisants – actifs, passifs et néo-locuteurs
(1) – et les données des recensements fédéraux ne peuvent pas être utili-
sées: soit la question de l’emploi des langues autochtones n’a pas été
posée, soit elle a été mal interprétée. Les gens confondent facilement la
variété régionale du français avec la langue locale historique, ce qui
donne, par exemple, des chiffres complètement faux pour des locuteurs
francoprovençaux dans le canton de Neuchâtel (Kristol 1998). Il s’agit
toutefois d’un très petit nombre. La transmission «naturelle», quotidien-
ne, dans la famille de générations en générations, a complètement dispa-
ru en Suisse romande, sauf  dans quelques familles en Valais, en particu-
lier dans la commune d’Évolène (Maître et al. 2004). 
Plus récemment, ces langues locales ont trouvé un espace, même s’il est
ambigu, de reconnaissance patrimoniale cantonale et fédérale à travers
la mise en place de la convention sur la sauvegarde du patrimoine cultu-
rel immatériel de l’Unesco que la Suisse a ratifiée en 2008. Dans le cadre
de l’Inventaire de l’Unesco sur le patrimoine culturel immatériel (PCI), les cantons
suisses ont proposé 387 pratiques «traditionnelles» à la Confédération
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helvétique. En Suisse, l’appellation de «patrimoine culturel immatériel» a
été remplacée par «traditions vivantes», ce qui indique une certaine
volonté de rester attaché à des traditions historiques du pays (Graezer
Bideau 2012). Dans la liste définitive des traditions vivantes de Suisse
retenue par l’Office Fédéral de la Culture en septembre 2011, les langues
autochtones font leur apparition par le biais du théâtre en Valais «Patois
du Valais romand en scène» et comme «Pratiques des patois jurassiens»
dans le Jura. Dans le canton de Fribourg c’est «Le chant du Ranz des
vaches» qui a été inscrit. Rappelons que dans la Convention pour la sau-
vegarde du PCI, les traditions et les expressions orales apparaissent
comme un des domaines dans lesquels se manifeste le PCI et que les
langues y figurent comme vecteur. C’est pour cette raison que les langues
en tant que telles ne figurent pas dans l’inventaire, mais plutôt les pra-
tiques ou les activités véhiculées par les langues (Diémoz et al. 2014).
Dans une région de la Suisse romande, le Valais, la rupture dans la trans-
mission des langues dites «traditionnelles» au cours du XXe siècle, et en
même temps des valeurs affectives et identitaires qu’elles véhiculent, a
lancé un processus de sauvegarde à plusieurs facettes. De plus, le senti-
ment de perte transforme une réalité linguistique et culturelle, autrefois
dénigrée, en un «patrimoine» à mettre en valeur (Ciarcia 2006,
Rautenberg 2003). 
«Il se dégage des discours de nos interlocuteurs une tendance nette quant
au changement d’attitude intervenu ces dernières années face au patois.
Autrefois minorisé et décrié, notamment par l’institution scolaire, lorsqu’il
était la langue vernaculaire de toute la communauté, il se charge aujour-
d’hui de connotations positives auprès des locuteurs patoisants.   […]
Cette évolution s’explique, selon un de nos interlocuteurs âgé d’une qua-
rantaine d’années, par le fait que dans un monde qui se globalise, les gens
ont davantage besoin de sentir leurs racines. Le patois contribue à assou-
vir ce besoin. Enfin, les attitudes changent aussi à l’extérieur de la com-
mune d’Evolène. Une femme nous raconte ainsi qu’avant, lorsque les
Evolénardes descendaient dans la capitale valaisanne avec leurs enfants,
si elles parlaient patois, on se retournait en les regardant d’un air
moqueur. Maintenant, les gens se retournent toujours mais ils sont positive-
ment curieux, ils demandent “mais quelle langue parlez-vous?”» (Maître
et al. 2004: 384).
Depuis les années 2000, on assiste dans le canton du Valais à une impor-
tante prise en compte politique et institutionnelle du patrimoine linguis-
tique et culturel francoprovençal et une reconnaissance des erreurs com-
mises autrefois par les institutions. Le Conseiller d’État Claude Roch, à
l’occasion de la fête du cinquantenaire de la Fédération Cantonale
Valaisanne des Amis du Patois, souligne que :
«Malgré les coups portés à la fin du XIXe siècle, et dans les
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premières décennies du XXe, par une Instruction Publique
soucieuse de satisfaire aux exigences de la modernité, le
patois a survécu. Mieux, nous constatons aujourd’hui, en
dépit de l’avance inexorable de la standardisation, un regain
d’intérêt chez les jeunes pour la langue à la fois rude et
franche, subtile et savoureuse de nos aïeux. […] Au nom du
Département de l’éducation, de la culture et du sport qui a
parfois méconnu ce patrimoine, je suis heureux de m’asso-
cier à la fête du cinquantenaire de la Fédération et je lui
adresse les voeux les plus chaleureux pour la continuation
de sa méritoire activité» (Carthoblaz et al. 2004: 7).
En 2008 un Conseil du patois a été institué par le Conseil d’État, afin de
développer un concept et un plan d’action pour valoriser le patrimoine
que constitue le francoprovençal en Valais. L’année 2011 a marqué un
tournant en faveur d’une certaine «reconnaissance officielle» des parlers
francoprovençaux valaisans: la création de la Fondation pour le dévelop-
pement et la promotion du patois francoprovençal en Valais par l’État du
Valais et la Fédération Cantonale Valaisanne des Amis du Patois qui fait
suite et prolonge les activités du Conseil du patois.
De nombreux matériaux ont ainsi été réalisés (livres/BD, CD) et en par-
ticulier, la méthode pédagogique EOLE et patois. Éducation et ouverture aux
langues patrimoniales (EOLE 2012) avec l’élaboration d’activités didactiques
en lien avec différents patois francoprovençaux et oilïques et avec le fran-
çais régional. Cet ouvrage a été édité par l’Institut de recherche et de
documentation pédagogique (IRDP) de Neuchâtel et est le résultat d’un
travail de collaboration entre une équipe de pédagogues de l’IRDP et
une équipe de dialectologues du Centre de dialectologie et d’étude du
français régional de l’université de Neuchâtel.
Le Conseil du patois souhaitait disposer d’un outil pédagogique à propo-
ser aux écoles qui, jusqu’à présent, ne prenaient pas en compte les
langues historiques. Toutefois, étant donné la situation sociolinguistique
actuelle et la fonction plutôt de niche (Haugen 1972, Boudreau et alii.
2002) que ces langues occupent, c’est dans le cadre de la diversité linguis-
tique et culturelle, de la comparaison entre langues romanes, que l’école
peut prendre en compte les langues patrimoniales et contribuer à la
construction de capacités d’apprentissage et de références culturelles
chez les élèves. C’est donc dans cette optique que la méthode EOLE et
patois a été conçue: non un enseignement de différentes variétés linguis-
tiques de la Suisse romande et des autres régions galloromanes, mais une
éducation et une ouverture à ces langues (Diémoz 2014). L’ensemble des
documents EOLE et patois peut être consulté et téléchargé sur le site
EOLE développé à l’IRDP:
http://www.irdp.ch/eole/eole_patois/index.html. En outre, certains
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documents et matériaux ne figurent pas dans l’ouvrage mais sous forme
de fichiers informatisés accessibles uniquement en ligne (les Documents-
Élèves, les Documents et les Annexes liés à chaque activité). Dans les
écoles suisses romandes, il n’est toutefois pas encore usuel de traiter la
proximité des langues, de valoriser les ressources communes aux langues
issues de la même famille linguistique, à savoir l’appartenance commune
aux langues romanes pour la variété du français et les langues locales.
On pourrait s’interroger également sur les représentations et les attitudes
du corps enseignant à l’égard des parlers francoprovençaux qui connais-
sent actuellement une certaine reconnaissance et une valorisation impor-
tante: à ce propos, aucune enquête récente n’a été réalisée. 
A côté de ce processus de patrimonialisation par le «haut» – les instances
politiques, les élites scientifiques et culturelles – c’est aussi par le «bas»,
par un «mouvement de patrimonialisation ordinaire» (Hertz et al. 2012:
8-9) – associations de patoisants, associations culturelles bénévoles – que
l’on observe une volonté croissante d’appropriation ou réappropriation
d’une «identité» culturelle et linguistique qui traduit une volonté d’en
empêcher ou d’en diminuer la perte. En particulier, les nombreuses asso-
ciations valaisannes des amis du patois ont joué un rôle important au
cours du XXe siècle, ainsi que les enseignements périodiques pour
adultes dans certaines antennes de l’université populaire valaisanne, acti-
vités qui continuent de nos jours.
En nous basant sur des témoignages recueillis lors d’enquêtes dialectolo-
giques et sociolinguistiques, menées dans le canton du Valais en 2011 et
2012 auprès de (néo-)patoisants membres d’associations plus ou moins
récentes, nous allons essayer de décrire comment la perception des dia-
lectes comme patrimoine s’inscrit dans cette histoire culturelle et poli-
tique des particularismes linguistiques en Suisse. Ces témoignages, étu-
diés dans un travail récent (Diémoz, Reusser-Elzingre 2014), permettent
de résumer ici les principaux thèmes qui ont émergé.
Tout d’abord, le besoin de partager ce «patrimoine» autrefois commun à
toute la communauté et de se rencontrer pour parler le patois pousse des
locuteurs que nous avons interrogés à organiser des soirées de contage,
de récits pour ne pas perdre leur langue de l’enfance et ainsi tenter de
sauvegarder leur dialecte. Le lien nostalgique avec l’enfance est encore
plus fort chez les locuteurs passifs, qui regrettent de n’avoir pas appris
cette langue et sont demandeurs de cours de patois qu’ils souhaitent
transmettre à la jeune génération.
Ensuite, le récit de la fin des patois, dans la bouche des locuteurs semble
inexorable. Certains locuteurs essaient d’en détourner l’usage vers le
privé et l’intime, la question et l’importance de leur survie sont indissocia-
blement liées aux actions patrimoniales mises en place. Aux discours de
la perte s’associent alors les éléments classiques de la mise en patrimoine:
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le risque de rupture intergénérationnelle, la fin de la transmission cultu-
relle, le renversement des stigmates du déni, la nécessité de la sauvegarde.
Certains locuteurs passifs ou néo-locuteurs – plus jeunes et souvent des
enseignants – sont très soucieux de la disparition de la langue, parfois
plus que certains locuteurs natifs ou des spécialistes qui semblent mieux
l’accepter. 
Les témoignages attestent bien que les parlers francoprovençaux occu-
pent la niche écologique de la sphère familiale, de la communication inti-
me où les sentiments jouent un rôle essentiel. Ils remplissent également
les fonctions de langue secrète ou de langue de cohésion qu’on utilise afin
de ne pas être compris, pratique qui était bien répandue au sein des
foyers  – mais qui n’était pas si efficace (grâce aux compétences passives
des jeunes) – et qui persiste encore de nos jours dans certains contextes,
par exemple entre moniteurs de ski en Valais.
Les acteurs de la revitalisation participent d’un effort collectif  qui tente
de déplacer l’image négative des parlers vers une sauvegarde réaliste.
L’enjeu n’est pas un retour triomphant du patois dans un activisme patri-
monial, mais il s’agit d’entretenir la langue, de conserver la trace, de ne
pas la laisser se perdre. Ils essaient d’en sauvegarder le maximum à tra-
vers la rédaction de dictionnaires ou la collecte d’archives sonores.
En ce qui concerne l’enseignement des parlers francoprovençaux, nous
avons déjà pu mettre en relief  dans d’autres contributions que les diffé-
rents acteurs sociaux ont cependant des opinions très partagées. Certains
politiciens et promoteurs y voient une obligation de l’institution scolaire
— «l’école doit refaire ce qu’elle a défait» — et cherchent à mettre en
œuvre une pédagogie spécifique en tentant de retrouver l’«authenticité»
de la langue; d’autres pensent que l’enseignement du patois n’est pas une
solution, «enseigner le patois c’est le faire mourir plus vite». Selon les
nouveaux acteurs partisans d’un apprentissage du patois, la transmission
actuelle de la langue ne peut se faire qu’à l’école, à travers des cours de
langue ou des rencontres de patoisants, puisque la transmission «naturel-
le», quotidienne dans la famille et intergénérationnelle, a presque com-
plètement disparu. Au rôle de l’enseignement il faudrait ajouter celui que
les médias pourraient jouer dans ce contexte de valorisation linguistique.
Nous rappelons que depuis 2009 la radio et télévision valaisanne consa-
crent chaque semaine une rubrique au patois. 
Dans le processus de patrimonialisation locale de la région francophone
du Valais, on constate en général un intérêt croissant pour le parler des
générations précédentes, qui se traduit par des représentations positives
aux antipodes des jugements négatifs dont l’institution scolaire avait pétri
l’imaginaire linguistique de leurs aînés. Par ailleurs, les locuteurs patoi-
sants – qui ne doivent plus se taire – sont maintenant fiers et conscients
de la richesse patrimoniale qu’ils veulent partager avec la communauté.
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De plus, les différents détenteurs prennent la parole à propos de la valori-
sation et de la sauvegarde du patois, mais aussi de leur identité commu-
nautaire. Ce renversement du stigmate est classique dans toutes les patri-
monialisations ordinaires, qu’elles concernent la disparition et la réhabili-
tation de langues, de coutumes ou de lieux jugés «identitaires» par les
«détenteurs de patrimoine» (Ciarcia 2006, Graezer Bideau 2012). 
Si nous avons pu observer des visions parfois divergentes au sujet de la
transmission de la langue traditionnelle et des représentations qu’elle
véhicule, un consensus fort existe sur la nécessité de sauvegarde, qui
touche les cercles de patoisants, les politiciens et la communauté même,
et qui fonde finalement le souci patrimonial pour les langues dialectales
locales, au-delà des différents niveaux d’action.
Comme on a déjà eu l’occasion de le souligner ailleurs (Diémoz,
Reusser-Elzingre 2014) si ces actions patrimoniales sont en train de
modifier les attitudes envers les patois, le défi sera de voir si la niche identi-
taire et affective qu’ils occupent actuellement pourra assurer des usages et
des fonctions linguistiques complémentaires dans la communauté bi-pluri-
lingue actuelle. Cette situation a été observée dans certaines régions lin-
guistiques voisines (Porcellana, Diémoz 2014), ou même au niveau euro-
péen (O’Rourke et al. 2015), où des langues minoritaires qui sont encore
parlées par une partie de la population ont bénéficié de politiques linguis-
tiques mises en place par des institutions locales et par des associations
qui ont réussi non seulement à améliorer le statut de ces langues mais
aussi à étendre leur pratique, en particulier aux néo-locuteurs (2).
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(1) On désigne par néo-locuteurs ou néo-patoisants les personnes qui ont volontairement appris le
patois en suivant des cours donnés par des associations ou par le biais du théâtre; les locuteurs actifs sont générale-
ment des locuteurs dont le patois a été la première langue alors que les locuteurs passifs, tout en ayant entendu sou-
vent le patois (par exemple en famille), le comprennent mais ne le parlent pas.
(2) Dans le cadre d’une action COST, New Speakers in a Multilingual Europe: Opportunities and Challenges
(2013-2017), le contexte des langues minoritaires et de ses néo-locuteurs est un des objets d’étude au niveau euro-
péen. (http://www.cost.eu/COST_Actions/isch/IS1306, http://www.nspk.org.uk/).
